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Loi constituant en corporation la ville de
LcTaine

[Sanction» êe le 4 février 1960]

ATTENDU que Rosemere Management
Corporation, corps politique incor-

poré, légalement constitué, ayant son siège
social et sa principajle place d'affaires à
Montréal, dit district, ont, par leur péti-
tion, représenté qu'elle est une compagnie
qui a été créée pour administrer, diriger,
exécuter et compléter le projet de déve-
loppement d'un territoire dont les princi-
paux propriétaires, sont: Anchor Invest-
ments Ltd., Blainville Investment Corpo-
ration, Briarcrest Investment Corpora-
tion, Daleview Investment Corporation,
Glenavon Investment Corporation;

Attendu que ce territoire qui contient
environ mille cinq cents arpents (1,500),
est situé dans les paroisses de Bois-des-
Filion et Sainte-Thérèse-de-Blainville;

Attendu que cet important territoire
est payé dans une proportion de plus de
quatre-vingt pour cent;

Attendu que les pétionnaires destinent
ce territoire à la création d'une ville sus-
ceptible de comprendre éventuellement
douze mille âmes;

Attendu que la création d'une telle
ville, avec ses établissements industriels
et commerciaux, répond présentement,
dans cette région à une nécessité écono-
mique, en égard aux circonstances locales
et au prodigieux développement de la
province;

Attendu que c'est le désir des pétition-
naires d'ériger sur ce territoire dont ils
sont propriétaires, une ville modèle, con-
çue et réalisée selon tous les standards
modernes;
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Attendu que les pétitionnaires sont
disposés à engager à ces fins des sommes
très considérables;

Attendu qu'il est opportun, en consé-
quence, que le territoire ci-dessous décrit
soit constitué en une municipalité dis-
tincte, régie par la Loi des cités et villes,
et par certaines dispositions spéciales;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de Lorraine.

2 . Le territoire dont la description
suit est, quant aux lots 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8,
9, 10 et 11 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Sainte-Thérèse-de-Blainville et
quant à partie du lot numéro 1 du même
cadastre détaché de La municipalité de
la paroisse de Bois-des-Filion ; quant aux
lots 273, 274, 275, 276, 277, 278, 279,
280, 281, 282, 283, 284, 285, 286, 287,
288, 289, 290, 291, 293, 294, 295, 296,
297, 298, 299, 300, 301, 302, 303, 304,
305, 306, 307, 308, 309, 310, 311, 312,
313, 314, 315, 316, 317, 318, 319, 320,
321, 322, 323, 324, 325, 326, 327, 328,
329 du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Thérèse-de-Blain ville, détaché de
La municipalité de la paroisse de Sainte-
Thérèse-de-Blainville; et ce territoire est
érigé en une municipalité de ville, sous le
nom de "Ville de Lorraine".

La ville de Lorraine comprend les
limites suivantes à savoir : partie du terri-
toire de La municipalité du village de
Bois-des-Filion, comté de Terrebonne,
comprenant en référence au cadastre
officiel de la paroisse de Sainte-Thérèse-
de-Blainville, les lots ou partie de lots et
leurs subdivisions présentes ou futures,
ainsi que les chemins, rues, ruelles, rivières,
cours d'eau ou parties d'iceux renfermés
dans les limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparant les lots 11 et 13 de la con-
cession de la Côte de Blainville avec la
ligne séparant les lots 299 de la première
concession du Coteau Saint-Louis et 11
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de la concession de la Côte de Blainville;
de là, successivement les lignes et démar-
cations suivantes :

Une ligne séparant les lots 11, 10, 9,
8, 3, 2 et 1 de la concession de la Côte de
Blainville des lots 299, 298, 297, 296,
295, 294, 293, 292, 291, 290, 289, 288,
287, 286, 285, 284, 283, 282, 281, 280,
279, 278, 277, 276, 275 et 274, jusqu'à un
point situé à une distance de deux cent
cinquante pieds (250.0) de la limite sud-
ouest du chemin de la Grande Ligne" de
Terrebonne; de là, en allant vers le sud-
est à travers le lot 1 de la concession de
la Côte de Blainville et parallèlement à
une distance de deux cent cinquante pieds
(250.0) dudit côté sud-ouest du chemin de
la Grande Ligne de Terrebonne et de son
prolongement jusqu'à un point situé à
une distance de six cent vingt-cinq pieds
(625.0) mesurés dans le prolongement
vers le sud-est de ladite ligne jusqu'à la
limite nord-ouest du chemin de la Côte
de Blainville; de là, une ligne à travers
les lots 1, 2, 3, 8, 9, 10 et 11 jusqu'à l'in-
tersection de ladite ligne avec la ligne
séparant les lots 11 et 13, cedit point est
situé à une distance de huit cent dix
pieds (810.0) mesurés vers le sud-est le
long de la ligne séparant les lots 11 et 13
jusqu'à la limite nord-ouest du chemin
de la Côte de Blainville ; la ligne séparant
les lots 11 et 13 en allant vers le nord-
ouest jusqu'au point de départ.

Partie du territoire de La municipalité
de la paroisse de Sainte-Thérèse de Blain-
ville, comté de Terrebonne, comprenant
en référence au cadastre officiel de la
paroisse de Sainte-Thérèse-de-Blainville,
les lots ou partie de lots et leurs subdivi-
sions présentes ou futures, ainsi que les
chemins, rues, ruelles, rivières, cours d'eau
ou parties d'iceux renfermés dans les
limites suivantes, à savoir:

Partant du point d'intersection de la
ligne séparant les lots 273 de la première
concession du Coteau Saint-Louis et le
chemin de la Grande Ligne de Terrebonne
avec la ligne séparant les lots 273 de la
première concession du Coteau Saint-
Louis et de la concession de la Côte de
Blainville ; de là, successivement les lignes
et démarcations suivantes: une ligne sé-
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parant les lots 273, 274, 275, 276, 277,
278, 279, 280, 281, 282, 283, 284, 285,
286, 287, 288, 289, 290, 291, 292, 293,
294, 295, 296, 297, 298, 299, 301, 303,
304, 305, 307, 310, 311, 313, 315, 316,
319, 320, 321, 323, 324, 325, 326, 328,
329 de la première concession du Côteau
Saint-Louis des lots 1, 2, 3, 8, 9, 10, 11,
13, 14, 16, 17, 18 et 20 de la concession de
la Côte de Blainville; une ligne à travers
le lot 329, en allant vers le nord-ouest
parallèlement à la limite sud-ouest des
lots 328 et 327, et à une distance de qua-
tre-vingt-seize pieds (96.0) de ladite limite
jusqu'à la ligne séparant le lot 329 de la
première concession du Côteau Saint-
Louis des lots 390 et 391 de la deuxième
concession du Côteau Saint-Louis; une
ligne séparant les lots 329, 327, 326, 325,
324, 323, 322, 320, 319, 318, 317, 314,
313, 312, 309, 307, 306, 302, 301, 300,
298, 297, 296, 295, 294, 293, 292, 291,
290, 289, 288, 287, 286, 285, 284, 283,
282, 281, 280, 279, 278, 277, 276, 275,
274 et 273 de la première concession du
Coteau Saint-Louis des lots 390, 391,
392, 393, 396, 397, 398, 399, 400, 401,
402, 403, 404, 405, 406, 407, 408, 409,
410, 411, 412, 413, 414, 415, 416, 417,
418, 419, 420, 421, 422, 423, 424, 425,
426, 427, 428 et 429 de la deuxième con-
cession du Côteau Saint-Louis; la limite
nord-est du lot 273 jusqu'au point de
départ.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont ou y deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de Lorraine".

4 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation sera régie par
la Loi des cités et villes.

5 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement conformé-
ment à la loi.

6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville de Lorraine.
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7 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires
municipales. Jusqu'à ce que le maire
soit élu par le conseil et assermenté, cette
séance sera présidée par un échevin choisi
parmi les échevins présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins élus
pour la période et de la manière ci-après
prescrites."

9. Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Lorraine jusqu'aux premières
élections générales, et durant ce temps
les dispositions suivantes s'appliqueront
à ladite ville:

1. Les personnes suivantes: Luc Larose,
ingénieur professionnel, de Saint-Thérèse,
Germain Laplante, ouvrier, de la paroisse
de Sainte-Thérèse-de-Blainville, J. André
Laferrière, arpenteur géomètre, des cité
et district de Montréal, Peter McKenzie,
financier de Pointe-Claire, dans le district
de Montréal, Gerald M. Barlow, gérant,
de Montréal et Donald Kerk, ingénieur
professionnel, de Montréal et John J.
Seguier, gentilhomme, de la cité de
Westmount, district de Montréal et leurs
remplaçants en cas de vacance seront
les membres du premier conseil municipal
de la ville de Lorraine, jusqu'à leur rem-
placement par les échevins qui seront élus
aux premières élections générales, pourvu
qu'ils soient citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choi-
siront parmi eux une personne qui rem-
plira les fonctions de maire jusqu'aux
premières élections générales.

3. Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil
nommera, par résolution, un échevin et
le conseil, ainsi complété, choisira parmi
ses membres, le nouveau maire, lequel
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restera en fonctions jusqu'aux premières
élections générales.

4. Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
les premières élections générales dans la
municipalité auront lieu le premier lundi
juridique de février 1965.

Cependant, sur requête de propriétaires
représentant au moins cinquante pour
cent de la superficie de la municipalité, le
ministre des affaires municipales pourra,
s'il le juge dans l'intérêt de la ville, re-
porter celles-ci à une date ultérieure qui
ne devra pas excéder deux ans en tout.

1 1 . L'article 56 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville de
Lorraine jusqu'aux premières élections
générales.

1 2 . Les paragraphes 2° et 4° de
l'article 60 de la Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la ville de Lorraine
jusqu'aux premières élections générales.

1 3 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant, jusqu'aux pre-
mières élections générales:

" 6 1 . Si avant les premières élections
générales, la majorité des membres du
conseil offrent à la fois leur démission de
sorte que le conseil ne puisse plus siéger
et accepter les démissions faute de quo-
rum, les charges des démissionnaires de-
viennent vacantes et il est du devoir du
greffier d'en informer le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Celui-ci peut alors
nommer un nombre suffisant de personnes
pour former le quorum, lesquelles per-
sonnes restent en fonctions jusqu'aux pre-
mières élections générales, ou jusqu'à leur
remplacement selon la présente loi."

1 4 . Nonobstant les articles 62 et 63
de la Loi des cités et villes, le maire et les
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échevins en premier lieu nommés prête-
ront le serment d'office devant l'une des
personnes mentionnées à l'article 9 de la
Loi des cités et villes, durant le délai fixé
par le ministre des affaires municipales.

1 5 . L'article 122 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, jusqu'aux premières élections
générales, par le suivant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une char-
ge municipale, tout citoyen canadien qui
n'en est pas déclaré incapable par une
disposition de la loi."

1 6 . Le paragraphe 8° de l'article 123
de la Loi des cités et villes ne s'applique
pas à la ville de Lorraine jusqu'aux pre-
mières élections générales.

1 7 . Le second alinéa du paragraphe
9° de l'article 123 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

"Toutefois, l'actionnaire ou le directeur
'd'une compagnie légalement constituée
qui a un contrat ou une convention avec
la municipalité, ou qui en reçoit une sub-
vention ou un octroi, n'est pas inhabile à
agir comme membre du conseil; mais, sur
toute matière concernant cette compagnie,
il ne peut donner un vote valide que s'il
a préalablement dénoncé sa situation d'ac-
tionnaire ou de directeur de telle com-
pagnie."

1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de Lorraine jusqu'aux premières
élections générales.

1 9 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas à
la ville de Lorraine jusqu'aux premières
élections générales. Durant cette pério-
de la disposition suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

2 0 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 581 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:
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" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être préa-
lablement autorisé par un règlement du
conseil, approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil et la Commission mu-
nicipale de Québec, en la manière et sui-
vant les formalités ci-après prescrites."

2 1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
581, le suivant:

5 8 1 a . Sur requête sous serment et
signée par le ou les propriétaires repré-
sentant au moins les deux tiers en valeur
et en nombre des terrains longeant une
rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, et approuvée par le ministre
des affaires municipales, la ville est au-
torisée à faire, sur sa propriété, tous les
travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements et autres travaux dits perma-
nents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation sur les
propriétés intéressées, en proportion de
l'étendue de front de leurs propriétés.
La ville est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer ces tra-
vaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la ville et
approuvés par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou actions enregis-
trées, émises conformément aux disposi-
tions de la charte de la ville, ou à défaut
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de dispositions à ce sujet dans la charte,
conformément aux dispositions de la Loi
des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la ville, sans
qu'il n'ait obtenu de l'ingénieur de la
ville une déclaration écrite, sous serment
d'office, attestant le coût total des tra-
vaux nécessitant tel emprunt, et que les
travaux ont été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de
la ville.

La ville est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
actions enregistrées.

Ces emprunts doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux."

2 2 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, pour entrer en vigueur
et devenir exécutoire, être autorisé par
le lieutenant-gouverneur en conseil et
par la Commission municipale de Québec."

23. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, les articles 594 à 598 inclusive-
ment de la Loi des cités et villes ne s'ap-
pliquent pas à la ville de Lorraine.

2 4 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 599 de la Loi des cités
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et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 5 9 9 . Lorsqu'un emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la
municipalité, la taxe à prélever chaque
année, pendant le terme de l'emprunt,
n'est imposée que sur les propriétaires
intéressés; mais elle doit être suffisante
pour payer les intérêts chaque année et
constituer le capital remboursable à l'é-
chéance des obligations."

2 5 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 600 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été adopté par le conseil, le
greffier transmet au ministre des affaires
municipales, pour qu'il les soumette au
lieutenant-gouverneur en conseil, les piè-
ces et documents suivants:

1° Copie certifiée du règlement;
2° Copie de la résolution du conseil à

l'effet d'adopter le règlement;
3° Copie du certificat du ministre de

la santé approuvant les plans des travaux,
lorsque cette approbation est requise;

4° État certifié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant:

a) la valeur totale de la propriété im-
mobilière imposable dans la municipalité;

b) le montant des dettes de la munici-
palité;

c) le montant des taxes générales per-
çues pendant la dernière année fiscale;

d) les emprunts et les émissions d'obli-
gations et le montant encore dû sur cha-
cun d'eux;

e) la somme affectée annuellement au
paiement des intérêts et aux fonds d'a-
mortissement, en spécifiant les montants
prélevés par taxes spéciales et ceux qui
proviennent des revenus généraux.

Le greffier doit en même temps faire
remise au ministre des affaires munici-
pales des honoraires fixés par le tarif
pour examen et prise en considération du
règlement,"
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26. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 602 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, le ministre des affaires mu-
nicipales peut modifier un règlement d'em-
prunt, à la demande formulée par simple
résolution du conseil qui a passé le règle-
ment, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'em-
prunt, qu'elles n'augmentent pas le taux
de l'intérêt à un taux supérieur à celui
déterminé par l'article 49 de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux (cha-
pitre 217), et qu'elles ne prolongent ni
n'abrègent le terme de remboursement."

2 7 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 604 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Lorraine, par le suivant:

" 6 0 4 . Nonobstant les dispositions du
présent paragraphe, la municipalité peut,
en attendant la perception des taxes gé-
nérales et spéciales et du prix de l'eau,
contracter des emprunts par billets, pour
une période de temps n'excédant pas
l'exercice financier alors en cours, sur
simple résolution du conseil et sans être
tenue d'obtenir l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Les mon-
tants ainsi empruntés ne doivent cepen-
dant excéder, en aucun temps, le quart des
recettes ordinaires de l'année précédente."

2 8 . La ville de Lorraine paiera, à
titre d'indemnité, dans les six mois de
la sanction de la présente loi, à La corpo-
ration municipale de la paroisse de Sainte-
Thérèse-de-Blainville une somme de huit
mille cinq cents dollars ($8,500.00), et à
La corporation municipale du village de
Bois-des-Filion une somme de seize mille
cinq cents dollars ($16,500.00).

2 9 . Le taux de la taxe foncière géné-
rale et l'évaluation en vigueur le premier
janvier 1960 dans les territoires consti-
tuant La municipalité de la ville de
Lorraine demeureront inchangés, pour
une période de cinq ans de la sanction

S.R.,
c. 233,
a. 602,
remp.
pour la
ville.
Modifica-
tions par
le lt .-gou-
verneur
en conseil.

S.R.,
c. 233,
a. 604,
remp.
pour la
ville.

Emprunts
temporai-
res par
billets.

Indem-
nité.

Taux de la
taxe et
évalua-
tion in-
changée.



766 CHAP. 1 6 2 Lorraine 8-9 Eliz. II

de la présente loi, quant aux contribua-
bles apparaissant aux rôles des munici-
palités concernées le premier janvier 1959
à l'égard des immeubles et constructions
dont ils sont présentement propriétaires,
mais à l'exclusion de leurs successeurs et
cessionnaires, comme à l'exclusion des
pétitionnaires.

3 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


